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 CE QUE JE PEUX FAIRE CETTE SEMAINE : M’inscrire au rassemblement du 30 septembre, 

distribuer des flyers,  informer mes amis, mes contacts par mails, préparer des pancartes .      

          A la semaine prochaine ! 

 

J’aime mon hôpital 

Je le défends !                                                                 

JEUDI 30 SEPTEMBRE  

17H00                             
devant l’hôpital PASTEUR 

(accueil et échanges au stand         

à partir de 16H) 

NOS RENDEZ -VOUS                      

Mardi 21 septembre de 15h à 17h devant 

l’hôpital Pasteur  

 Jeudi 23 septembre à 17h auMarché bio 

de Dole 

 Samedi 25 septembre :au marché de Dole  

le matin de 10H à 12H  et participation à 

Octobre rose—Stand de 13H à 17 h devant 

le club d’aviron.  

• Maintien de toute 

la chirurgie 

• Défense de la         

maternité 

• Non au forfait        

urgences 

• Accès de toutes et 

tous aux soins et 

à l’hôpital   public 

INFOS DE LA COORDINATION  NATIONALE     
 
Suite à des plaintes de citoyens, de médecins, d’organisations 
syndicales, pour manquements dans la gestion de la pandémie 
de Covid 19, Agnès Buzyn, ancienne Ministre de la Santé a été 
convoquée devant la Cour de Justice de la République en tant 
que témoin assisté. C’est sans doute une forme de reconnais-
sance des errements du gouvernement face à cette crise mais, 
pour autant devons-nous nous en réjouir ou surtout nous en 
contenter ? 
En dehors du fait que cette juridiction est bien loin de répondre à 
une exigence démocratique de la justice et que l’issue semble 
connue d’avance, il faut peut-être revenir aux racines du mal. 
Depuis plus de trente ans la politique de santé publique a 
subi attaques sur attaques, à coup de réformes successives 
aussi bien de notre système de protection sociale que de nos 
hôpitaux et autres établissements publics de santé. La re-
cherche, la production des matériels de santé ont été délaissés, 
mettant gravement en cause notre indépendance sanitaire avec 
les conséquences dramatiques que nous venons de vivre. 
C’est une politique délibérée, s’inscrivant dans le cadre des di-
rectives européennes de marchandisation des services publics 
et notamment celui de la santé. 
Notre pays s’installe petit à petit dans un système de santé 
à deux vitesses avec un service public réduit à minima pour les 
personnes les plus en difficulté et des établissements privés 
pour les personnes ayant la possibilité de payer les dépasse-
ments d’honoraires. Il en va de même pour la protection sociale 
où il est de plus en plus question d’un panier minimum de soins 
pris en charge par la Sécurité Sociale, laissant la part belle aux 
assurances pour celles et ceux qui en auront les moyens. 
Lors de nos rencontres (nationales) de Sarlat, le débat public du 
vendredi 15 octobre au soir portera sur la problématique public-
privé en santé, ce sera l’occasion d’approfondir cette question 
mais surtout de voir ensemble comment nous opposer à cette 
privatisation et faire de la santé un bien commun. 

A GUINGAMP, suite à la dernière réunion de la CME (le pôle chirurgie 

et la maternité sont en danger. Les médecins se disent choqués et 

trahis. Ils ont alerté le comité de défense de l’hôpital. 

MOBILISONS-

NOUS 

Dans toute la France, les hôpitaux sont soumis aux mêmes diffi-
cultés. Le comité vous invite à signer la Pétition en ligne « Notre 
hôpital c’est vous »  https://www.notrehopital.org/ 

  « On a paralysé la France, parce qu’on avait pas assez de lits, 

 pas assez de moyens dans les hôpitaux. Il faut reconcevoir le sys-

 tème pour avoir les capacités, pour avoir l’égalité d’accès aux 

 soins partout en France ». Patrick Pelloux, président de l’AMUF  (associa

 tion des médecins urgentistes de France) 

https://www.notrehopital.org/

